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Préface

L’océan, par son immensité, sa fragilité et son appartenance à tous, est embléma-
tique de la tragédie des communs dans laquelle nos sociétés restent à mon avis 
encore largement piégées. Le concept est déjà ancien et beaucoup d’économistes ont 
théorisé les solutions, étatiques ou collectives, pour sortir de la situation tragique où 
une ressource commune se dégrade inéluctablement. Force est de constater que la 
plupart des engagements collectifs visant une gestion rationnelle des biens échouent. 
Les exemples abondent, du Protocole de Kyoto sur le climat, jamais réellement mis 
en œuvre, jusqu’aux objectifs de 2010 de la Convention pour la diversité biologique, 
jamais atteints. Nous, Européens, qui représentons probablement la communauté 
la plus sensible aux enjeux environnementaux et planétaires, nous nous préparons 
progressivement à constater en 2015 que les objectifs de bon état écologique de la 
Directive cadre sur l’Eau doivent être reportés.
Un des réflexes qui agacent le plus les scientifiques sensibles aux questions envi-
ronnementales est celui de casser le thermomètre. La surveillance de l’environne-
ment est un sujet vaste et complexe. En plus, cela coûte cher. Pourquoi diable, en 
ces temps de vaches maigres, dépenser de l’argent pour se voir opposer des résul-
tats qui montrent un renoncement collectif et politique ? C’est ainsi qu’au moment 
des dernières fêtes de fin d’année du siècle dernier nous avons pu constater, devant 
le désastre écologique consécutif au naufrage du pétrolier Erika, que nous ne savions 
pas vraiment qualifier l’état écologique du milieu littoral avant la pollution. Ce milieu 
magnifique, précieux et fragile, apprécié des riverains, des professionnels de la mer 
et des touristes, nous n’avions pas su consentir collectivement le coût de son obser-
vation, nous le connaissions mal !
Heureusement, souvent à l’occasion des catastrophes, mais également du fait de l’opi-
niâtreté de certains militants, des éclairages des scientifiques, du professionnalisme 
de ceux qui font leur métier de la défense du bien commun et des politiques euro-
péennes de l’environnement, la situation change. Aujourd’hui, la stratégie de surveillance 
du littoral est définie et fonctionnelle. Plusieurs réseaux observent tant les pressions 
sur les milieux (surveillance chimique, surveillance microbiologique, surveillance des 
aménagements énergétiques) que leur état écologique (surveillance hydrobiologique, 
notamment du benthos et du phytoplancton). Ces réseaux regroupent un grand nombre 
d’acteurs, parties prenantes de ce bien collectif. Un établissement public, l’Ifremer 
(Institut français de recherche pour l’exploitation de la mer), met en œuvre les obser-
vations, coordonne les activités de surveillance et apporte tout son savoir-faire et sa 
rigueur scientifique à la connaissance du milieu. Ainsi cette surveillance éclaire-t-elle les 
politiques publiques de protection du littoral et de la mer, de prévention des risques 
accidentels et chroniques et de police de l’environnement. Mieux connaître le milieu 
est aussi un formidable moteur pour la recherche. De ces observations, les chercheurs 
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tirent les clés de la compréhension du fonctionnement des écosystèmes marins, donc 
ouvrent la voie à une protection optimale, à une exploitation raisonnée et à la garantie 
d’un bénéfice durable des aménités environnementales.
Un des enjeux majeurs est celui du couplage de la surveillance avec la prévention. 
On ne saurait se contenter de constater des dégâts ou des dysfonctionnements pour 
en faire le diagnostic, ce qui est souvent compliqué, puis de définir, souvent bien 
trop tard, des mesures correctives. Ainsi, dans le domaine des substances chimiques, 
un règlement comme reach (Registration, Evaluation, Authorisation and Restriction of 
Chemicals) a pour but d’éviter que la mise sur le marché d’une substance provoque 
des effets délétères sur les écosystèmes. Pour cela, la procédure consiste, d’une part, 
à évaluer son devenir dans les milieux où elle se répand, se concentre ou se dilue, 
se dégrade ou se transforme, d’autre part, à s’intéresser aux effets que les concen-
trations prédites sont susceptibles de provoquer, y compris aux faibles doses pour 
des expositions chroniques. Les sources d’incertitude et de variabilité de l’évalua-
tion des risques sont évidemment multiples. La surveillance vient alors compléter un 
cycle vertueux qui, de l’évaluation a priori, s’attache à constater la réalité pour in fine 
retourner vers la décision de prévention.
Michel Marchand maîtrise bien ces deux volets indissociables de la prévention. Il a 
créé et animé la cellule d’analyse des risques chimiques commune entre l’Ifremer et 
l’Ineris (Institut national de l’environnement industriel et des risques), il a également 
eu la responsabilité des réseaux d’observation et il est très sensible aux enjeux de 
partage de l’information et de stockage des données environnementales (ou banca-
risation). Il est, en quelque sorte, l’auteur idéal pour porter à la connaissance du 
public un travail souvent peu connu qui mobilise un grand nombre de ses collègues 
de l’Ifremer au service du bien commun.
Aujourd’hui, les enjeux se complètent par la prise en compte de la dimension globale, 
avec notamment les changements climatiques, des questions de développement durable 
et d’urbanisation des territoires et du lien étroit entre le littoral et son bassin versant. 
Le besoin de science reste très important. Il est rassurant de voir que le socle d’in-
formations est considérable et bien géré, c’est, pour une fois, un signal positif que 
nous portons vers les générations futures. Cet ouvrage en témoigne admirablement.

Éric Vindimian
Directeur régional d’Irstea Languedoc-Roussillon,

(Institut national de recherche en sciences et technologies  
pour l’environnement et l’agriculture)
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Avant-propos

Rédiger un ouvrage sur la surveillance du milieu marin, c’est évoquer les missions 
qui ont marqué les deux instituts publics fondateurs de l’Ifremer, d’une part l’Institut 
scientifique et technique des pêches maritimes (istpm) pour la surveillance microbio-
logique des coquillages et le suivi de la ressource, d’autre part le Centre national 
pour l’exploitation des océans (Cnexo) pour la surveillance chimique et l’impact des 
grands aménagements énergétiques. C’est donc un savoir-faire et des compétences 
qui se sont développés au cours de plusieurs décennies et qui constituent à présent 
une réelle culture d’entreprise au sein de l’Ifremer.
La mission de surveillance confiée à l’Ifremer est explicitée dans son décret de créa-
tion de 1984 avec une singularité que l’on ne retrouve pas dans les autres établisse-
ments publics de recherche finalisée. Non seulement l’Ifremer coordonne les activités 
de surveillance, mais il en est aussi l’opérateur par ses équipes réparties le long du 
littoral métropolitain. Cette singularité explique l’appropriation d’une telle mission de 
service public par un grand nombre d’agents de l’Institut, techniciens de terrain et de 
laboratoire, chercheurs associant et mutualisant leurs travaux de recherche aux impé-
ratifs opérationnels de la surveillance, ingénieurs participant à l’innovation technolo-
gique en matière de prélèvements et d’automatisation de l’analyse, ingénieurs système 
pour la démarche qualité, le stockage et la valorisation de la donnée, sans omettre 
les biostatisticiens qui jouent un rôle essentiel pour le traitement de la donnée de 
surveillance, permettant sur un bruit de fond alimenté par les données acquises régu-
lièrement de déceler des variations spatiales et des tendances à l’échelle de l’année 
ou de la décennie.
La mission de surveillance s’articule autour de différents métiers et compétences, 
constituant une chaîne dont chaque maillon est à la fois un élément partiel mais tout 
autant indispensable à la cohérence de l’ensemble du système : qualité du prélève-
ment, conditions de stockage et de conservation, qualité de l’analyse, contrôle qualité, 
saisie, validation, qualification et stockage de la donnée au sein d’un même système 
d’information, diffusion et valorisation de la donnée de surveillance auprès des déci-
deurs publics, administration centrale, services décentralisés, mais également accès 
de la donnée au public, comme le stipule la Convention d’Aarhus.
L’ensemble de cette chaîne nécessite un dialogue permanent entre tous les acteurs. 
Ce besoin s’est concrétisé au sein de l’Institut par la mise en place d’une instance de 
débats, de confrontation d’idées, pour faire évoluer le système de surveillance dans le 
souci d’une plus grande optimisation. La première instance fut celle du Conseil scien-
tifique et technique de la surveillance (csts), relayée ensuite par un Comité d’orien-
tation recherche et surveillance (cors) pour mieux affirmer le besoin d’associer les 
travaux de recherche à ceux de la surveillance.
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Il est souvent judicieux d’illustrer un concept par un exemple concret. Celui qui m’est 
personnel remonte à 1976, époque à laquelle les premières données de la surveillance 
chimique du Réseau national d’observation de la qualité du milieu marin (rno) commen-
çaient à constituer un jeu de données exploitables. De cet ensemble, apparaissait de 
manière très localisée et alarmante une anomalie concernant les niveaux de conta-
mination de mercure dans l’eau de mer du golfe de Fos. L’examen statistique des 
données indiquait le côté aléatoire des concentrations, dont le maximum relevé fut de 
732 µg/l, soit un niveau de contamination très largement supérieur à celui enregistré 
dans la baie de Minamata au Japon, cas de référence international de par son carac-
tère dramatique pour les populations de pêcheurs et leurs familles qui en furent les 
victimes. La contamination majeure se situait paradoxalement non pas sur les bords 
riverains du golfe, mais dans sa partie centrale. La seule explication pouvant soutenir 
une telle conclusion était la remise en suspension de sédiments de dragage des darses 
du port, pollués antérieurement par le mercure, et qui étaient ensuite déversés dans 
la partie centrale du golfe. Une telle conclusion n’était évidemment recevable que si 
les mesures réalisées étaient fiables.
Il s’ensuivit un travail d’enquête, minutieux, attentif pour déceler une éventuelle 
anomalie au niveau des prélèvements et des analyses. Le mercure était analysé par le 
laboratoire d’analyse du Centre atomique de Cadarache, qui présentait toute garantie, 
confirmée par sa participation à des exercices d’intercalibration. Le laboratoire prépa-
rait les flacons destinés à l’analyse de divers paramètres chimiques, dont le mercure, 
et l’ensemble était acheminé ensuite par autocar vers la caserne des marins-pompiers 
de Marseille qui était chargée d’effectuer dans les conditions requises les prélèvements 
d’eau de mer. Aucune indication ne venait jeter la suspicion sur les deux partenaires.
La clé du mystère fut découverte par un chimiste, Philippe Courau, chercheur à la 
Station d’océanographie de Villefranche-sur-Mer et spécialiste des métaux traces dans 
l’eau de mer. Sur l’ensemble des flacons ayant servi à l’analyse du mercure qui lui 
avaient été envoyés, environ une cinquantaine, il remarqua que certains avaient un 
bouchon en bakélite et non, comme la majorité, un bouchon en plastique. Les flacons 
avec un bouchon en bakélite avaient des concentrations de mercure anormalement 
élevées. La contamination par le mercure de l’eau de mer du golfe de Fos perdait 
son caractère aléatoire. Deux nouvelles rencontres avec les deux partenaires permirent 
de trouver l’explication finale. Le laboratoire de Cadarache préparait avec grand soin 
les flacons servant à recueillir l’eau de mer pour les analyses chimiques. Pour éviter 
toute confusion, les flacons étaient répartis dans différentes glacières selon les para-
mètres à analyser : sels nutritifs, métaux, mercure, hydrocarbures. À la réception des 
glacières, la personne chargée des prélèvements répartissait les flacons non plus selon 
la logique du laboratoire d’analyse (paramètres chimiques), mais selon la logique du 
terrain (station de prélèvements). Ainsi, à chaque station, les flacons étaient débou-
chés sur le pont du navire, remplis d’eau de mer avec la bouteille de prélèvement 
selon les précautions d’usage et ensuite rebouchés consciencieusement. De temps à 
autre, une inversion avait lieu entre les bouchons en bakélite utilisés pour les flacons 



15

destinés à l’analyse des sels nutritifs et les bouchons en plastique utilisés pour fermer 
les flacons destinés à l’analyse du mercure. En quoi cette inversion pouvait-elle 
conduire à ces pics de contamination en mercure ? La réponse en était fort simple. 
Pour éviter toute dégradation des sels nutritifs par action bactérienne durant la durée 
du transport, le laboratoire de Cadarache rajoutait dans chaque flacon un bactéricide, 
le chlorure mercurique. Durant le voyage de Cadarache à Fos-sur-Mer, les bouchons 
en bakélite avaient tout loisir de s’imprégner en mercure, et de contaminer significa-
tivement l’eau de mer recueillie si ceux-ci étaient utilisés par erreur pour reboucher 
les flacons destinés à l’analyse du mercure.
Bel exemple d’une enquête associant au contexte opérationnel de la surveillance un 
chercheur chimiste méticuleux. Cette expérience amena une première réflexion sur l’im-
portance du continuum de la chaîne de la surveillance, du besoin de dialogue entre 
les acteurs. Le concept de coordination de la surveillance est né sans doute de cette 
expérience. La coordination n’est pas seulement limitée à une distribution de crédits 
aux différents partenaires de la surveillance, mais correspond à une animation non 
seulement entre les acteurs opérationnels, mais également avec d’autres compétences, 
chercheurs, ingénieurs dans un cadre de dialogue et d’évolution.
Cette nécessité de dialogue se retrouve tout autant au niveau du stockage que de 
l’exploitation des données de la surveillance dans un système d’information unique. 
Là encore, le dialogue est fondamental, entre tous les acteurs concernés, d’une part 
ceux qui saisissent la donnée dans le système d’information et la valident (la donnée 
entrée doit être conforme au résultat du cahier de laboratoire), donnée qui doit être 
ensuite qualifiée (selon des critères de qualification, bon, douteux ou d’exclusion), 
d’autre part ceux qui la traitent statistiquement, permettant un bilan non seulement 
à l’échelon local, mais aussi à une échelle comparative au niveau spatial et à une 
échelle temporelle pour y déceler les tendances. La qualité du résultat final est liée à 
ce dialogue et non à la logique exacerbée de la segmentation des tâches qui prédo-
mine actuellement et conditionne le jeu des acteurs.
C’est dans cet esprit d’appropriation par un grand nombre d’agents Ifremer chargés 
de cette mission de surveillance du milieu marin littoral que cet ouvrage est écrit.  
Il leur est dédié.
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